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Avant-propos





Toute matière vivante, végétale ou animale, est constituée de carbone lié à l’hydrogène, l’oxygène et/ou l’azote. Sans carbone, la vie n’existerait pas. Est-il besoin de le rappeler ? L’atome de carbone peut se lier chimiquement avec d’autres atomes de carbone pour former, par exemple, le diamant. Vu son prix excessivement élevé, voire son succès auprès de la femme aimée, on peine à croire qu’une impressionnante tête de mort doive être imprimée en toile de fond dans la case « carbone » de la classification périodique des éléments. Le carbone peut aussi se lier avec d’autres atomes de carbone pour former le graphite de la mine d’un crayon. Souhaite-t-on culpabiliser le graphène, à l’honneur avec le prix Nobel de physique 2010, ou encore les fullerènes et le prix Nobel de chimie 1996 ?

C’est en fait non le « carbone » mais son association avec l’oxygène pour former le dioxyde de carbone, CO2, qui est vilipendée au point que cette « liaison dangereuse » est d’ores et déjà déclarée coupable dans la loi française avec le bonus/malus attaché aux véhicules automobiles. Celui-ci pénalise non leur consommation, ce qui procéderait d’une certaine logique, le carburant provenant d’une ressource épuisable à l’échéance de ce siècle, mais spécifiquement les émissions de CO2. La question essentielle est de savoir si cette pénalisation est fondée. Oui selon le GIEC, Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat. Son dernier rapport en date, AR4, avoue pourtant un léger doute dans son résumé adressé aux décideurs, en réalité très édulcoré. La partie scientifique du rapport reconnaît, elle, une incertitude de 400 % rapportée au réchauffement dû à l’effet de serre du seul CO2 (chapitre 1).

De quel chef d’accusation a dû répondre le CO2 pour être ainsi condamné, non sur la base de faits avérés, mais sur de simples soupçons ? D’un réchauffement de la Terre par effet de serre de ce gaz déclare le procureur, le GIEC. Lors de l’enquête préliminaire à la mise en examen puis lors de l’instruction qui a suivi, le premier réflexe n’aurait-il pas dû être de porter la température en fonction du taux de CO2 dans l’atmosphère et de vérifier si l’on obtient la courbe croissante témoignant de l’éventualité d’une telle corrélation ? Lorsque est soupçonnée une relation de cause à effet entre deux grandeurs, le b.a.ba de la méthode scientifique requiert de tracer un graphe qui figure l’une en fonction de l’autre. L’écart par rapport à la moyenne des températures sur toute la superficie du globe mesuré par le Climate Research Unit de l’université d’East Anglia est représenté dans la figure suivante en fonction du taux de CO2 mesuré dans l’atmosphère à l’observatoire de Mauna Loa.

La courbe croissante attendue selon les présupposés du protocole de Kyoto est-elle observée ? Rien de tel. Pas le moindre réchauffement depuis 1997, dans une période durant laquelle a pourtant été envoyé dans l’atmosphère presque un tiers de tout le gaz carbonique émis depuis le début de l’ère industrielle… suggérant de relativiser son rôle devant la variabilité naturelle.

Un des aspects de la variabilité naturelle du climat est un cycle de soixante ans ignoré par le rapport du GIEC. Ce cycle se corrèle pourtant superbement avec la vitesse du mouvement du Soleil par rapport au centre de gravité du système solaire. L’article de N. Scafetta (2009)1 mettant cette relation en évidence n’était pas cité dans la première ébauche du futur rapport du GIEC que j’ai été invité à relire et à critiquer à sa demande. Oubli ou cherry picking, expression anglo-saxonne dénonçant le choix, contraire à la méthode scientifique, de résultats soigneusement triés au détriment de ceux considérés comme embarrassants car récusant la théorie présentée ? Si la température de la Terre ne monte plus depuis quinze ans, n’est-ce pas justement parce que nous nous trouvons au sommet d’une sinusoïde ? Au contraire de ce que montre la figure précédente, une corrélation entre CO2 et température pouvait faire illusion de 1975 à 1998 dans la phase ascendante du cycle, mais ni durant les quinze années précédentes ni durant les quinze années suivantes. S.I. Akasofu (2010) rappelle que la Terre se remet lentement du dernier coup de froid dû à une sieste du Soleil, appelée Minimum de Maunder, intervenu sous le règne de Louis XIV. Depuis cette époque, la température terrestre s’élève d’un quart à un demi-degré par siècle. Cette lente croissance est modulée par le cycle de soixante ans. Là encore, pourquoi ce travail d’Akasofu n’était-il pas cité dans la première ébauche du rapport AR5 ? Oubli ou encore une fois cherry picking lui préférant le « Mann made global warming », le réchauffement climatique suggéré par Mann via l’analyse des données dendrochronologiques et sa courbe en forme de « crosse de hockey » popularisée par Al Gore (chapitre 4) ?
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Température par rapport au taux moyen de CO2




Entendons-nous. Il y a bien eu réchauffement de l’air de 0,6 °C entre 1975 et 19982. Sur ce point, nul ne saurait me taxer de « climatoscepticisme ». Mais notons tout d’abord que cet épisode duplique les observations de la période 1915-1940. Tous deux semblent résulter d’une conjonction entre la phase montante du cycle de soixante ans et la lente évolution initiée en 1695. Alors tout s’expliquerait sans le CO2 ? Non. L’effet de serre contribue à échauffer la planète. Là encore, nul climatoscepticisme de ma part. Il suffit en effet de s’asseoir dans une voiture garée en plein soleil par une belle journée d’été pour se convaincre de la réalité de l’effet de serre. Et heureusement, sinon, sous nos latitudes, les températures resteraient glaciales même au cœur de l’été. Toutefois, l’essentiel de l’effet transposé à l’atmosphère est imputable non au CO2 mais à la vapeur d’eau, de très loin le principal gaz à effet de serre (chapitre 3). Les rapports que j’ai adressés au GIEC en 2012 sur la première puis la seconde ébauche du rapport AR5 pointent, en revanche, les exagérations de ses projections et la non-pertinence de leur catastrophisme. Si mes rapports ne sont nullement complaisants, c’est le jeu normal de la discussion scientifique et la rançon d’un travail approfondi effectué à l’invitation du GIEC lui-même.

La thermophysique et la spectrométrie infrarouge, thèmes de recherche sur lesquels j’ai longuement et abondamment publié, ne seraient-elles pas tout aussi pertinentes que la climatologie dans la problématique de l’effet de serre ? Le GIEC semble en avoir pris acte en me cooptant pour œuvrer comme expert reviewer. Or, quelle ne fut pas ma surprise de réaliser, à la lecture des 1 779 pages de la première ébauche du rapport AR5, qu’aucune figure parmi des centaines ne reprenait ni n’exploitait le spectre du rayonnement thermique émis par la planète dans l’infrarouge. Pourquoi ? Dans son rapport d’audit commandé par l’ONU, l’InterAcademy Council a recommandé la participation aux débats sur le climat de scientifiques chevronnés non climatologues, raison vraisemblable de ma sélection par le GIEC. L’Académie des sciences préconise également une démarche pluridisciplinaire. À constater les ravages du conformisme et de la pensée unique, il est préférable d’ajouter à une pratique passionnée de la physique un esprit critique aiguisé par des décennies de recherche pour discerner des corrélations au-delà du syllogisme un peu simpliste : la température terrestre augmente, du moins a augmenté de 1975 à 1998, comme de 1915 à 1940 d’ailleurs, le taux de CO2 aussi, donc le CO2 serait la cause du réchauffement climatique…

Un doublement du taux de CO2 est-il aussi problématique que le prédit le GIEC dans ses rapports successifs ? Les 50 000 participants de Rio + 20, nonobstant le bilan carbone de la réunion, et autres négociateurs de Copenhague, Cancún, Durban, Doha semblent ignorer ou oublier qu’un tel doublement du taux de CO2 échaufferait la Terre de seulement 1 °C selon le GIEC lui-même. C’est la moitié de l’objectif de 2 °C à ne pas dépasser. Le reste de l’échauffement de 6,4 °C, dans la projection la plus catastrophiste du rapport AR4, résulte d’un hypothétique effet amplificateur de la vapeur d’eau et des nuages. C’est sur cette hypothèse d’amplification que les incertitudes rappelées plus haut restent considérables. Mieux, le chapitre 3 développera pourquoi l’effet de serre du CO2 proprement dit est déjà presque saturé. Il précisera la fraction d’exagération du petit 1 °C retenu par le GIEC. Nous verrons comment la haute symétrie de la molécule de CO2 ne laisse qu’à deux fréquences de vibration des atomes dans l’infrarouge la faculté d’absorber le rayonnement thermique émis par la Terre. Cette molécule apparaît ainsi comme une vraie passoire au rayonnement. À ces deux fréquences et au niveau de la mer, il suffit d’une couche d’air d’une dizaine de mètres de hauteur pour occulter le rayonnement terrestre. Les molécules de CO2 situées au-dessus de cette pellicule de surface, la majorité donc, ne voient pas le rayonnement émis par la Terre à ces deux fréquences. Comment, dans ces conditions, contribuer à l’effet de serre ? Cette discussion essentielle et les concepts afférents étaient bizarrement absents des 1 779 pages de la première ébauche du rapport AR5. Je l’ai fait remarquer au GIEC dans mon premier rapport. Ils étaient toujours absents des 2 218 pages de la seconde mouture… C’est l’une des raisons cardinales qui a motivé cette mise au point.

Pour autant, que l’on ne se méprenne pas, le développement durable est un enjeu important, essentiel même. Pour le réussir, il importe de le débarrasser de ses scories. S’en tenir au présupposé avancé durant le processus de Kyoto, alimentant le mécanisme de bourse du carbone adoubé par des financiers associés à une compagnie pétrolière (chapitre 5), risque d’obérer le long terme. Se tromper de cible risque de vouer à l’échec toute tentative de conférer au développement durable un caractère pérenne en suscitant l’adhésion massive des citoyens de la planète. Sans qu’il y ait urgence avérée ni nécessité de grands coups de balancier dévastateurs en termes d’emplois, il y a suffisamment d’excellentes raisons pour remplacer progressivement la combustion de ressources fossiles par des énergies renouvelables et recyclables tout en développant parallèlement l’efficacité énergétique. L’épuisement des combustibles fossiles est inéluctable à terme. Une meilleure indépendance énergétique est très souhaitable. Laisser des ressources à nos petits-enfants semble tout aussi impératif.








1. 

Les centaines d’articles scientifiques et de références cités dans cet ouvrage sont en anglais, vraie difficulté pour qui ne maîtrise ni la langue ni le jargon propre à la discipline. Leur lecture est payante pour la plupart. Inutile pour la plupart des lecteurs, leur longue liste a été volontairement omise pour économiser les forêts… Le scientifique n’aura aucune difficulté à les retrouver avec le code d’accès à l’ISI Web of Science (à partir des principaux sites listés en annexe du présent ouvrage). Aujourd’hui, il est facile, avec Google par exemple, de retrouver la plupart si besoin est.







2. 

Réchauffement limité à 0,4 °C quant à la couche superficielle des océans qui occupent la majeure partie de la superficie de la planète.












1

« On ne nous dit pas tout… »





« Je n’ai peur que de ceux qui ont peur. »

Victor Hugo





Le réchauffement climatique et son coupable désigné, l’effet de serre dû aux gaz du même nom, ont envahi la sphère internationale, politique, médiatique, économique, financière, sociétale… Le réchauffement se poursuit-il ? Marque-t-il une pause ? La tendance s’inverse-t-elle ? Est-elle significative ? Quels sont les gaz à effet de serre ? À cette dernière question posée aux étudiants de première année à l’université, le CO2 est généralement cité dans la réponse, parfois le méthane et l’ozone, tous trois à juste titre. La vapeur d’eau est souvent oubliée alors que c’est de très loin le principal des gaz à effet de serre. Mais à la question pourquoi ces gaz sont-ils cause du « méfait de serre » tant vilipendé et non pas d’autres constituants de l’air comme l’oxygène ou l’azote, alors le visage de l’interlocuteur témoigne d’une perplexité certaine.

Ainsi en est-il souvent des questions faciles en apparence. La couleur du ciel par exemple : pourquoi apparaît-il bleu le jour et rouge au coucher du soleil ? L’explication n’est cependant pas simple et fait intervenir des considérations de physique quantique et relevant des interactions entre lumière et constituants de l’atmosphère. De même, l’effet de serre, question encore bien plus complexe, ne peut-il se réduire à la simple production de gaz carbonique par l’homme. Les parfums par exemple sont-ils des gaz à effet de serre ? Réponse au chapitre 3…


L’air

La figure 1(a) présente la composition de l’air, en volume. Azote et oxygène sont très largement majoritaires. La vapeur d’eau n’est pas représentée car sa proportion est variable entre les jours pluvieux et les saisons froides et/ou sèches. Sa teneur dans l’atmosphère au niveau de la mer reste de l’ordre du pour cent. Elle se fond dans la bordure inférieure de la figure, à l’instar de celle d’un gaz rare comme l’argon dont la proportion est aussi de l’ordre du pour cent. Le dioxyde de carbone, CO2, mesuré à l’observatoire de Mauna Loa est beaucoup moins visible encore. Il faut fortement zoomer sur la partie inférieure de la figure pour le révéler. Dans la figure 1(b), l’échelle verticale a dû être multipliée par 2 000 ! Même un gaz qualifié de « rare » comme l’argon est vingt fois plus concentré dans l’atmosphère que le CO2. Une oscillation annuelle reflète celle de la végétation. En été, les frondaisons recyclent davantage de gaz carbonique en oxygène qu’en hiver. Mais lorsque l’hémisphère Nord connaît l’été, l’hiver s’installe dans le Sud. Alors pourquoi l’oscillation ? À cause de la différence de superficie des continents et de végétation dans les hémisphères Nord et Sud.

Chaque année, on constate une augmentation d’une à deux molécules de CO2 supplémentaires pour un million de molécules d’air. Mais nous verrons qu’après échanges avec la biosphère, l’accroissement annuel de la fraction de CO2 d’origine anthropique reste quatre fois inférieur. Il n’excède guère 0,4 partie par million (ppm) ; le prix d’un carambar comparé à celui d’un appartement parisien…
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Figure 1. Proportions des deux principaux gaz dans l’atmosphère terrestre, en volume (partie haute). À cette échelle, les valeurs pour le CO2 sont trop faibles pour être visibles. Dans la partie basse, l’échelle verticale a été multipliée par 2 000 pour révéler le taux de CO2 et ses variations saisonnières, ici mesurés à l’observatoire de Mauna Loa de la National Oceanic and Atmospheric Administration (NOAA).
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Distinguons-nous le point au bout de la flèche ? Non ? C’est normal. Il est trop petit pour être visible à l’œil nu. Il représente l’accroissement annuel de la proportion de CO2 anthropique dans un volume d’air schématisé par la surface du carré. C’est ce point imperceptible que le protocole de Kyoto prétend éradiquer à grands coups de milliers de milliards d’euros. Le principal gaz à effet de serre dans l’atmosphère est la vapeur d’eau. Au niveau de la mer, elle peut être jusqu’à quarante fois plus concentrée que le dioxyde de carbone. La vapeur d’eau est émise en quantités comparables au CO2 lors de la combustion de carburants ou de gaz naturel. Elle est pourtant exclue des engagements de Kyoto. Pourquoi cette ségrégation ? Parce que la fraction anthropique des émissions de vapeur d’eau reste faible devant les échanges naturels du cycle évaporation/nuages/précipitations. Il tombe en moyenne un mètre d’eau chaque année. Cette pluie ou neige ou grêle représente depuis l’époque des dinosaures environ vingt mille fois le volume actuel des océans. Leur niveau est-il pour autant vingt mille fois plus élevé ? Les océans ont-ils débordé ? Non, car, en moyenne, plus d’un million de milliards de litres d’eau s’évapore chaque jour… La Terre est rodée à gérer ces formidables masses. Serait-elle incapable de traiter le petit demi-millionième du solde d’accroissement annuel du CO2 anthropique dans l’atmosphère alors qu’elle s’est accommodée durant l’ordovicien de concentrations de ce gaz dix mille fois supérieures ? Le protocole de Kyoto considère qu’elle en est incapable, qu’il faut l’y aider et qu’en conséquence les émissions anthropiques de CO2 doivent être taxées ; même si elles restent de l’ordre du pour cent des échanges naturels. Les entreprises les moins émettrices de gaz à effet de serre, autres que la vapeur d’eau donc, peuvent ainsi vendre leurs « crédits carbone » à celles qui ont dépassé leur quota. L’essentiel des transactions se fait en bourse ; avec cotation de la tonne de carbone ; et création de hedge funds. Le mécanisme prête évidemment à spéculation. Certains gros émetteurs richement dotés en crédits carbone ont dégagé des bénéfices substantiels, des retours sur investissement proprement phénoménaux. Aurélien Bernier, ancien chargé de mission de l’ADEME, l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, le raconte dans son livre Le Climat otage de la finance, ou comment le marché boursicote avec les droits à polluer. Le système incite à la fraude. L’arrestation d’aigrefins en Grande-Bretagne en témoigne (Le Monde du 27 août 2009). La Bourse européenne a été momentanément fermée en janvier 2011 sur soupçon de fraudes. Ces transactions financières résultent de la mise en musique du protocole de Kyoto ratifié par 172 pays et entré en vigueur en 2005. Il prévoyait pour 2012 une réduction globale de 5,2 % des émissions de CO2 par rapport au niveau de 1990. Or, dès 2010, les émissions avaient déjà augmenté de près de 50 %, signant l’échec du protocole de Kyoto (R.M. Carter 2008). Pourquoi ? Parce que seuls les pays occidentaux sont soumis aux quotas. Leurs émissions n’ont pas ou guère augmenté. Mais la croissance a été de 125 % chez ceux qui n’étaient pas soumis à régulation. Comme ces derniers, dont la Chine, pèsent à l’heure actuelle davantage que les pays occidentaux, le bilan global apparaît en définitive peu flatteur à l’aune de l’ambition initiale. Pire, dans le Kyoto bis négocié à Doha, la mesure est devenue symbolique puisque l’accord contraignant ne concerne plus que 15 % des émissions.

Le coût de la lutte contre le changement climatique a été estimé par l’Agence internationale de l’énergie à 45 T, T pour « trillions of dollars », ou milliers de milliards de dollars ; environ 35 000 milliards d’euros. C’est tout de même plus de dix fois les plans cumulés de sauvetage des banques lors de la crise de 2008 : ce formidable élan de générosité mondial en faveur des banques et de leurs actionnaires… 45 T, c’est aussi le total de la dette souveraine cumulée des États. Celle des États-Unis y participe pour 26 %, celle du Japon pour 24 %, celle de la France pour 5 %, celle de la Grèce, dont on a beaucoup parlé, pour 0,9 %… Est-il vraiment opportun de s’engager dans des dépenses supplémentaires qui vont multiplier par deux le montant de la dette ? Le contribuable est-il prêt à consentir un tel effort sur la dette, en plus d’une taxe carbone ? Un accord mondial est-il acquis ? Car, faute d’accord, la dépense supplémentaire risque de rester vaine.

Le XIXe siècle a vu une évolution majeure avec le début de l’exploitation du charbon, puis du pétrole et du gaz naturel – les combustibles dits fossiles. Le phénomène s’est amplifié à partir des années 1950. Si le volume brûlé excédait le seuil au-delà duquel frondaisons et plancton océanique ne puissent plus recycler en oxygène tout le dioxyde de carbone (CO2) produit, les conséquences risqueraient-elles d’être désastreuses ? Il y a un demi-siècle, le taux de gaz carbonique dans l’air était inférieur de 18 % à sa valeur actuelle, les mesures antérieures restant controversées (chapitre 4). L’Organisation des Nations unies s’est emparée de la question avec deux décisions majeures :

 


	• La mise en place du GIEC (Groupement intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat) en 1988, IPCC (Intergouvernemental panel on climate change) en anglais, qui a rendu quatre rapports, le dernier AR4 (Assessment report) en date de 2007. Il prépare le cinquième pour 2014.


	• Le protocole de Kyoto, adopté en 1997, visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre. Il a anticipé les conclusions du rapport AR4 du GIEC publié dix ans plus tard. Dans quelle mesure ne les a-t-il pas orientées ? Les experts ont en effet été nommés par les États qui ont signé à Kyoto. À deux étapes de leur travail, les conclusions des scientifiques devaient être validées par leurs gouvernements respectifs. Le sommet de Copenhague de décembre 2009 visait à négocier la suite de Kyoto. Les observateurs s’accordent à reconnaître un échec du sommet car aucun accord contraignant n’a été signé. 110 chefs d’État et 5 000 journalistes avaient pourtant fait le déplacement. La réunion s’est terminée dans un blizzard glacial. On comprend que l’ONU ait choisi Cancún, Durban, Doha, pour les conférences suivantes. Mais on y cherchait les chefs d’État…




 

Le protocole de Kyoto a été négocié plus de dix ans avant que le quatrième rapport du GIEC, au bout de vingt ans de travaux et de trois rapports plus circonspects, ait enfin consenti à conclure à une forte présomption quant à l’origine anthropique du réchauffement climatique. Encore ce rapport n’est-il que l’expression d’une conviction, nullement une preuve au sens scientifique du terme. Le groupe d’experts modère en effet ses conclusions d’une probabilité de 90 %, donc d’un doute de 10 %, reconnaissant explicitement l’absence de preuve. L’analyse de l’argumentaire scientifique du rapport nous montrera que le léger doute affiché est en réalité très atténué. L’incertitude réelle est autrement considérable. En mai 2005, Yury Izrael, vice-président du GIEC, déclarait : « Il n’y a aucun lien prouvé entre réchauffement global et activités humaines. » Directeur de l’Institut d’écologie et du climat, il confirmait récemment son propos : « Parmi les membres du GIEC, il n’y a jamais eu de consensus sur la responsabilité humaine dans le réchauffement climatique. » Parallèlement, en prélude à la conférence de Rio de 1992, l’appel de Heidelberg, signé par 4 000 scientifiques de 106 pays, dont 72 prix Nobel, mettait les gouvernements en garde : « Nous prévenons les autorités en charge de la destinée de notre planète contre les décisions soutenues par des arguments pseudo-scientifiques ou des données fausses et non pertinentes. » Peine perdue.

L’Europe s’est fixé unilatéralement, en 2008, un triple objectif d’ici 2020, le « paquet climat » : réduire de 20 % les émissions de dioxyde de carbone, augmenter de 20 % la part des énergies renouvelables dans la consommation, et économiser 20 % d’énergie. Le chapitre 6 développera pourquoi il est essentiel que l’être humain cesse de se conduire en prédateur de la planète. Il doit impérativement évoluer du comportement du « chasseur/cueilleur » préhistorique vers celui d’« éleveur/cultivateur ». Il importe de rendre matures puis de déployer les énergies renouvelables dans une perspective de développement durable. Le chapitre 6 traitera de cette priorité et de l’efficacité énergétique. Les chapitres 1 à 5 développeront en revanche les doutes quant à la part de responsabilité du CO2 d’origine anthropique dans le changement climatique. Ils insistent sur les effets positifs de l’accroissement de ce nutriment de la végétation. Il améliore le rendement des récoltes. Un moratoire permettrait de renforcer l’ambition sur les deux autres objectifs, vitaux : développement des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique. La fraction de CO2 d’origine anthropique dans l’atmosphère n’excède pas 5 % comme le montre le paragraphe suivant, le quart de l’augmentation de 22 % en cinquante-quatre ans. L’Europe contribue à seulement 11 % des émissions mondiales. Ces deux facteurs combinés illustrent la vanité de l’objectif européen de réduire sa contribution pour un impact global de 20 % x 11 % x 5 % = 0,1 % et ainsi éviter, en reprenant à ce stade les critères du GIEC, un échauffement de 0,001 à 0,006 °C… On pourra invoquer tous les principes de précaution que l’on voudra, un impact de un pour mille s’apparente à un effet placebo. Et ce chiffre à peine visible concerne l’ensemble de l’Europe. Il laisse imaginer la contribution infinitésimale sur la composition de l’atmosphère d’une taxe carbone purement française (et a fortiori une politique de réduction dans une région ou une agglomération) : un effet nul en pratique ; à mettre en balance avec les risques de destructions d’emplois, de délocalisations ; et le degré de crédibilité des déclarations annoncées de créations d’emplois dits « verts ».

Vert ? Couleur devenue politiquement très mode. Mais ne dit-on pas « je suis vert » dans le sens de vert de rage ? « Greenwashing », littéralement « lavage vert », se traduit en français par « écoblanchiment » : tout un programme… Quels emplois verts ? L’Australienne Joanne Nova s’interroge. S’agirait-il de créer et d’entretenir une bureaucratie chargée de l’application des nouvelles règles et normes ? En Espagne, le rapport « Étude des effets sur l’emploi des aides publiques pour les énergies renouvelables » de G. Calzeda (2010) indique qu’un emploi vert a coûté en moyenne 570 000 euros de subventions et a fait perdre 2,2 emplois traditionnels… Le rapport de B. Leoni (2010) concernant l’Italie est encore plus sévère : tout emploi vert a été créé au détriment de 4,8 à 6,9 autres. En Grande-Bretagne, 4 emplois ont été perdus pour 1 créé. Le nombre d’emplois verts créés a été de moins de 6 000 en France en 2009, 1 % seulement de ce qui était annoncé. Quant à l’impact psychologique de la trop fameuse taxe carbone, si, nous dit-on, il ne faut nullement y voir une « punition » (Le Monde du 4 août 2009), il inspire néanmoins un parallèle avec la contrition du péché de gourmandise énergétique et le commerce des indulgences plénières. Pourtant, à l’heure actuelle, envisager un moratoire sur le CO2 apparaît utopique. Les politiques ont pris les choses en main. La messe est dite. Les signataires de l’appel de Heidelberg n’ont pas été entendus.

« Nous attirons l’attention de tous sur la nécessité absolue d’aider les pays pauvres à atteindre un niveau de développement durable qui équivaut à celui du reste de la planète, de les protéger contre les problèmes et dangers engendrés par les pays développés, et de leur éviter de s’empêtrer dans un dédale d’engagements irréalistes qui pourraient compromettre à la fois leur indépendance et leur dignité. Les plus grands maux qui accablent notre Terre sont l’ignorance et l’oppression. » Ainsi les signataires dénient-ils clairement aux pays occidentaux tout droit de s’opposer à l’exploitation des combustibles fossiles par les pays en voie de développement. Ces pays ont jusqu’à présent été exonérés de contraintes dans le protocole de Kyoto. Ils n’ont pas eu grand mal à préserver ce bénéfice lors du sommet de Copenhague de décembre 2009. Et la Chine et l’Inde construisent chaque semaine une nouvelle centrale thermique alimentée au charbon. Se greffe sur ce constat la spéculation misant sur la biomasse et les agrocarburants. Elle amplifie le conflit entre terres arables, superficie de forêts et nouvelles cultures dédiées à la production d’énergie. Or la population planétaire s’accroît quotidiennement de 200 000 personnes. Les tensions ont généré, début 2008, des émeutes de la faim dans plusieurs pays du monde. Cultiver des agrocarburants a provoqué une spéculation dont un des effets pervers a été une augmentation brutale des prix des denrées alimentaires de base. La part due à la spéculation a été chiffrée à 75 % par la Banque mondiale. L’Agence européenne pour l’environnement s’en est émue ; au point d’appeler à la suspension de l’objectif fixé par l’Union européenne d’atteindre une proportion de 10 % d’agrocarburants dans les transports routiers en 2020. Même Greenpeace a appelé le gouvernement français à mettre fin à sa politique volontariste de soutien aux agrocarburants.

Fiona Kobusingye est coordinatrice du Congrès pour l’égalité raciale en Ouganda. Qu’écrivait-elle le 29 juillet 2009 ? « L’espérance de vie en Afrique est inférieure à celle des États-Unis et de l’Europe il y a un siècle. Mais on dit aux Africains qu’ils ne doivent pas se développer et avoir l’électricité parce que les pays riches, au-delà de ce qu’un Africain peut seulement imaginer, s’inquiètent du changement climatique. » Alors que, par exemple, 29 Ougandais sur 30 n’ont pas accès à l’électricité, énergie importante pour leur survie, peut-on admettre cette exigence ? La perception du développement durable entre les pays du Nord et ceux situés sous les tropiques apparaît décidément très différente.

Jouer sur les PRG (potentiel de réchauffement global) a été source de profits juteux pour des entreprises exploitant toutes les possibilités offertes par la réglementation du marché du carbone. Ils induisent des économies fictives, avec, à la clé, au contraire d’une diminution, une augmentation des émissions de gaz à effet de serre, un comble ! La « conférence des parties (COP) » de la « convention climat » issue du protocole de Kyoto, a décrété que le PRG de l’hydrofluorocarbone par exemple, était douze mille fois plus « puissant » que celui du CO2. Ce gaz est émis lors de la fabrication du chlorodifluorométhane, ou fréon 22, utilisé dans les circuits fermés de réfrigérateurs, de climatiseurs ou de pompes à chaleur. Donc, au lieu d’aménager 12 000 usines pour qu’elles deviennent plus économes en combustibles fossiles – ce qui procéderait d’une démarche de développement durable –, il suffit d’en construire ou d’en aménager une seule évitant toute émanation d’hydrofluorocarbone. La suite de l’opération consiste évidemment à revendre à d’autres les « crédits » correspondant à cette « économie ». Avec des retours sur investissement pouvant ainsi atteindre un facteur 70, le jeu apparaît à l’évidence excessivement lucratif. Certains sont même soupçonnés de fabriquer de l’hydrofluorocarbone en excès pour le détruire, recevoir les crédits carbone correspondants et les revendre ensuite. L’exploitation de cette faille béante de la réglementation édictée par la bureaucratie onusienne a pris la dimension d’un scandale ; au point que s’en sont enfin émues les organisations de défense de l’environnement, et que l’Union européenne a coupé le robinet des crédits carbone incriminés.

Dans ce contexte, n’est-il pas pertinent d’observer l’impact d’une précédente réduction historique des émissions de CO2, même si elle fut involontaire ? C’était en 1929, une conséquence de la première grande crise économique. La baisse de l’activité a de fait réduit les émissions de CO2 de 30 %. Ignorant superbement cette chute pourtant significative, la température de la Terre a continué à s’élever et, par voie de conséquence allons-nous vérifier, le taux de CO2 dans l’atmosphère a continué à croître. Cette expérimentation en vraie grandeur n’incline-t-elle pas à s’interroger à la fois sur la culpabilité de l’effet de serre du CO2 d’origine anthropique et sur le risque d’un impact nul ou excessivement faible d’une réduction des émissions ? Ces données expérimentales sont également cohérentes avec l’analyse des carottes de Vostok (J. Jouzel et al. 1993, N. Caillon et al. 2003, J.-B. Pedro et al. 2012). Le taux de CO2 dans l’atmosphère suit l’évolution de la température terrestre, non l’inverse, depuis six cent mille ans.

Les enjeux économiques et sociétaux des choix présents et à venir sont considérables comme l’illustrent les 35 000 milliards d’euros de dépenses chiffrées par l’AIE. Les incidences potentielles ne nous apparaissent probablement pas toutes encore. Analysons théories et données avec pour ambition de chercher à comprendre. Douter de l’origine principalement anthropique du changement climatique se fonde sur au moins trois raisons, toutes purement scientifiques. L’une ou l’autre, et probablement d’autres encore, se sont déjà avérées assez probantes pour convaincre d’éminents scientifiques, des sommités spécialistes de ces questions, directeurs de grands programmes, responsables de laboratoires de recherche ou d’équipes prestigieuses, de ne pas ou de ne plus adhérer à la théorie du réchauffement provoqué par le seul effet de serre des émissions anthropiques de dioxyde de carbone. Pour s’en tenir à leurs propres déclarations, mentionnons par exemple trois prix Nobel, le président de la Fédération mondiale des scientifiques, le président de la commission de climatologie de l’Association météorologique mondiale, le directeur de la recherche spatiale de l’Académie des sciences russe, le président du conseil scientifique de l’université de Princeton, le président de l’Institut d’études spatiales, le directeur fondateur de l’International Arctic Research Center, le président du comité de météorologie tropicale de la Société météorologique américaine, le directeur de l’Institut Max Planck de recherche sur le système solaire, le président de l’Association américaine des climatologues, le directeur fondateur du Service des satellites américains… Ces prix, titres et fonctions prestigieux ne sont-ils pas éloquents ? S’ajoutent à la liste des personnalités qui occupent ou ont occupé de telles responsabilités, des scientifiques du GIEC et de la NASA. Ils étaient 400 en 2007. Fin 2008, 650 s’étaient exprimés publiquement en ce sens. Leur nombre est allé croissant et a dépassé 1 000 en 2010, nombre à rapprocher des 52 scientifiques qui ont préparé le « résumé pour décideurs » du rapport AR4 du GIEC, dont les recommandations outrepassent les conclusions de la partie scientifique du rapport, comme le développe la fin de ce chapitre. Une déclaration commence par « puisque je ne suis plus rémunéré par un quelconque organisme et n’ai plus à me soucier de recevoir des crédits, je peux parler franchement… ». Compte tenu de cette crainte hélas légitime, leur nombre déclaré sous-estime vraisemblablement la réalité. En dépit de ce climat objectivement peu favorable, 31 478 scientifiques ont pris le risque de signer la déclaration suivante : « Il n’y a pas de preuve scientifique convaincante que les émissions anthropiques de dioxyde de carbone provoquent ou provoqueront dans un futur envisageable un réchauffement catastrophique de l’atmosphère et un dérèglement du climat de la Terre. En outre, il y a des preuves scientifiques substantielles que l’accroissement de la teneur en dioxyde de carbone atmosphérique produit des effets bénéfiques sur la flore et la faune terrestres. » La liste nominative des signataires figure en annexe du volumineux rapport de 880 pages assorti de milliers de références à des articles scientifiques, Climate change reconsidered, publié en juin 2009 par C. Idso et 36 coauteurs. 3 803 de ces scientifiques justifient d’une spécialisation en sciences de la terre et de l’environnement. 5 810 sont physiciens ou astrophysiciens. Toutes disciplines confondues, 9 029 d’entre eux sont titulaires d’un PhD, autrement dit d’un doctorat. Toutes ces personnalités, tous ces scientifiques seraient-ils suppôts du lobby pétrolier ? Même les majors de l’énergie, y compris les compagnies pétrolières, conscients du futur épuisement des combustibles fossiles, financent la recherche sur les énergies alternatives et renouvelables ; à l’instar de notre Institut français du pétrole, devenu IFP Énergies nouvelles ; et du CEA, devenu Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives. C’est évidemment l’intérêt de tous. Au lieu d’accélérer le recours aux combustibles fossiles, ils ont bien compris les avantages de les économiser. Inéluctablement, ils deviendront une denrée plus rare, donc plus chère, donc source de profits plus lucratifs dans l’avenir. Au chapitre 5, nous verrons par exemple comment et pourquoi BP (ex-British Petroleum, logiquement devenu, dans ce contexte, « Beyond Petroleum », au-delà du pétrole) a été, dès 1997, un acteur majeur de la création des crédits carbone…




L’accroissement annuel du taux de CO2 dans l’atmosphère suit l’évolution de la température

La figure 1(b), p. 19, présente l’évolution du taux de gaz carbonique dans l’atmosphère. Il a augmenté au fil des années. Comme la température a aussi augmenté durant le XXe siècle, le syllogisme supposant le premier comme étant la cause du second peut venir spontanément à l’esprit. La première raison d’en douter découle de l’analyse de la figure 2. La courbe en trait plein représente l’évolution de la température moyenne de la Terre mesurée par satellite. Cette technique semble la plus fiable et la plus précise (P.J. Klotzbach et al. 2009). Les mesures ont commencé en 1979. Les points représentent l’accroissement annuel du taux de CO2 dans l’atmosphère par rapport à l’année précédente. Qu’observons-nous ? Les valeurs varient entre un minimum de 0,43 ppm mesuré en 1992 et un maximum de 2,93 ppm mesuré en 1998. Ces variations ont-elles un sens ? Oui, car la corrélation entre la courbe et les points ne doit manifestement rien au hasard. Comme l’a suggéré F. Lansner qui a inspiré la figure 2, la corrélation transparaît à travers l’alignement des points sur une droite d’équation : accroissement du taux de CO2 (en ppm/an) = 0,95 + 3,5 x écart de température UAH (°C). Mais attention, les deux courbes initiales suivent un tracé parallèle, décalé de six mois. La variation de l’une, le CO2, suit assez précisément l’évolution de l’autre, la température. Pour vérifier cette marche de l’une dans l’ombre de l’autre, il suffit de décaler le taux de CO2 de six mois vers la gauche, annulant ainsi son retard. Les deux courbes se superposent alors comme le montre la figure 2.
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Figure 2. Accroissement annuel moyen du taux de CO2 dans l’atmosphère mesuré à l’observatoire de Mauna Loa par la NOAA, décalé de six mois vers la gauche, comparé à l’évolution de température mesurée par satellite dans la basse troposphère (Source : UAH MSU, écart de température par rapport à la moyenne 1979-2000). Le niveau du solde anthropique annuel des émissions mesuré à partir du rapport entre isotopes 12 et 13 du carbone est ajouté à titre de comparaison. Il apparaît logiquement inférieur aux mesures, et jusqu’à sept fois plus faible que la mesure de 2,93 ppm dans les six mois suivant l’année la plus chaude, 1998, due à un épisode El Niño d’amplitude exceptionnelle.




L’hypothèse selon laquelle l’augmentation de ce gaz serait la cause de l’échauffement apparaît donc fort peu plausible. Et ce n’est nullement une surprise. L’analyse des carottes glaciaires de Vostok, lesquelles témoignent de la relation entre température et dioxyde de carbone depuis six cent mille ans, aboutit à une conclusion similaire (chapitre 4) : la concentration de CO2 dans l’atmosphère (et aussi celle de méthane) suit les variations de température. On retrouve dans la figure 2 une corrélation similaire mais à une échelle de temps plus courte. Durant les années « chaudes » comme 1998, l’accroissement dans les six mois suivants apparaît relativement important : presque 3 molécules supplémentaires pour un million. Durant les années « froides » comme 1992, on constate en revanche qu’il chute à une valeur sept fois plus faible qu’une année chaude. Là, on est censé ne pas en croire ses yeux : le solde des émissions de CO2 trouvé sept fois plus faible lorsqu’il fait plus froid !? Point d’exclamation et point d’interrogation témoignent d’une surprise, puis d’une réflexion pour tenter de discerner le mécanisme. On retrouve une situation similaire en 2000 et dans une moindre mesure en 2008, dernière année « froide ». Les émissions de gaz à effet de serre liées aux activités humaines sont très surveillées puisque taxées ou taxables. Elles ne varient nullement dans de telles proportions d’une année à l’autre. Durant la dernière décennie, elles ont augmenté de 1 % en moyenne annuelle. Et si elles s’écartaient de la courbe, on s’attendrait à une variation en sens inverse. Lorsqu’il fait plus froid, la tentation n’est-elle pas en effet de pousser le chauffage ? Donc à augmenter les émissions de carbone puisque plus de 80 % de l’énergie produite aujourd’hui fait appel à la combustion de matière carbonée, charbon, gaz, pétrole, provoquant des émissions de CO2. Or, la mesure donne un résultat exactement inverse ! L’origine des extrema de température est connue :

 


	• L’éruption, en juin 1991, du volcan Pinatubo a envoyé quantité d’aérosols dans l’atmosphère. Ils ont fait très partiellement écran au rayonnement solaire, mais suffisamment pour provoquer, cette année-là, une chute momentanée de température de 0,4 °C (figure 2).


	• Quant à la température relevée en 1998, elle est attribuée à un phénomène de type El Niño d’amplitude exceptionnelle, une anomalie sous l’équateur dans l’océan Pacifique.




 

Comment expliquer la corrélation indubitable mais surtout la disproportion entre les écarts de température, minimes, de l’ordre d’un degré entre l’année la plus froide et la plus chaude, et l’amplitude considérable des variations d’accroissement annuel du taux de CO2 dans l’atmosphère – un facteur 7 – durant l’année qui suit ? La réponse tient au moins pour partie à la solubilité du dioxyde de carbone dans les océans. Ce gaz est en effet très soluble dans l’eau. Champagne, Vouvray, Montlouis (ces pages ont été écrites en Touraine), crémants, bières, sodas ou eaux gazeuses, en sont l’illustration. Un litre d’eau de mer contient autant de CO2 que 180 litres d’air environ. Mais surtout les mesures en laboratoire révèlent la diminution rapide de la solubilité lorsque la température augmente. Les bulles vont se former, s’affoler et chercher la sortie si la bouteille de limonade reste ouverte au soleil… Le CO2 est « plus lourd » que l’air. Cette plus forte densité favorise les échanges au niveau de la mer et du sol : avec l’eau des océans pour le mécanisme de dissolution/relargage, mais aussi par photosynthèse avec la végétation, plancton marin compris. Les émissions mondiales annuelles résultant de la combustion de matière carbonée sont, à l’heure actuelle, estimées à une trentaine de gigatonnes, soit 3,5 ppm d’un volume d’air. Parallèlement, le volume de CO2 expiré par une population humaine (et animale) en forte croissance serait loin d’être négligeable. L’augmentation constatée à la figure 1(b) reste inférieure de plus de moitié aux seules émissions résultant de la combustion des ressources fossiles. Où est passée la différence ? Si le maximum observé dans la figure 2 est bien de 2,93 ppm, proche des 3,5 ppm émis, le minimum n’est que de 0,43 ppm. Cette dernière valeur ne représente que 15 % du niveau des émissions de 1992 ! La question nous apparaît dans toute son ampleur : on est loin de retrouver chaque année dans l’atmosphère la signature des émissions anthropiques (T. Quirk 2009), celles que l’on nous incite à réduire. La Nature aurait-elle fait le travail à notre place les années suivant un épisode plus frais ?

Force est de constater que la biosphère, incluant ici les échanges entre l’air et l’eau, a effectivement réagi très au-delà des limites imaginées, en particulier les années plus fraîches. Une fois déduite la partie variable avec la température, le solde après échanges apparaît ainsi sept fois inférieur aux émissions qui suivent une année « froide » comme 1991. On estime les émissions de l’ordre du pour cent des échanges naturels entre l’air, la végétation et les océans : la photosynthèse transforme le CO2 en oxygène et en nutriment de la végétation terrestre et aquatique (plancton). Les échanges entre les premières centaines de mètres d’épaisseur de la couche d’air et les premiers mètres de la couche superficielle des océans s’effectuent en seulement quelques heures ; par dissolution dans l’eau ou au contraire renvoi de gaz dans l’atmosphère. L’oscillation observée dans la figure 1(b) montre aussi que la mesure effectuée au milieu du Pacifique réagit aux changements de saison dans les deux hémisphères. C’est la preuve que le CO2 est véhiculé rapidement par les vents. Ainsi la planète apparaît-elle susceptible durant les années favorables, froides, d’absorber sinon l’intégralité, du moins la presque totalité des émissions anthropiques. En revanche, des océans plus chauds comme en 1998 semblent avoir envoyé dans l’air nettement plus de CO2 que le solde des activités humaines après action de la biosphère et de ses « puits de carbone » comme les océans. Dans l’équation inspirée de Lansner, 0,95 ppm/an correspond non pas aux émissions anthropiques (3,5 ppm/an) mais au solde résiduel une fois décompté le jeu des échanges naturels entre la végétation terrestre, les océans (plancton et solubilité du gaz carbonique) et l’atmosphère, pour un écart de température nul mesuré sur l’échelle relative de la figure 2. Si l’écart de température s’abaissait de seulement 0,3 °C (valeur obtenue en divisant l’abscisse à l’origine 0,95 par le coefficient directeur 3,5) par rapport à l’année 2000, la biosphère pourrait absorber l’intégralité de l’accroissement anthropique.

Imaginons à cet effet une éruption volcanique majeure, plus violente encore que celle de 2010 en Islande ; celle dont la conséquence a été de vider le ciel européen de tout avion durant plusieurs jours. La Nature a parfois de telles facéties pour inviter l’être humain à moins d’arrogance. Dans cette hypothèse d’éruption majeure, la température s’abaisse pendant un an comme cela a été maintes fois constaté dans le passé. Supposons une activité solaire restant atone comme de 2006 à décembre 2010 (C.J. Schrijver et al. 2011). Pour le vérifier, une mesure, exploitée depuis l’invention de la lunette astronomique par Galilée, consiste à recenser le nombre de taches à la surface du Soleil. Un nombre nul ou faible se corrèle à des périodes plus froides comme systématiquement observé depuis le règne de Louis XIV. Envisageons la conjonction de phases froides des oscillations multidécennales de températures des océans ; à la fois celles de l’Atlantique (AMO, Atlantic Multidecadal Oscillation) et celles du Pacifique (PDO, Pacific Decadal Oscillation). Justement, elles rentrent en phase froide pour environ trente ans. Supposons aussi, pour faire bonne mesure, un épisode La Niña, une fluctuation de température typique du Pacifique au niveau de l’équateur. Comme l’explique en détail Bob Tisdale (2012) dans son livre Who turned on the Heat ? The Unsuspected Global Warming Culprit, El Niño-Southern Oscillation, El Niño augmente localement la température de l’océan, comme début 2010, année cataloguée de ce fait comme « chaude », son pendant, La Niña, le rafraîchit comme en 2000, en 2008 ou début 2011. Si tous ces phénomènes se cumulent la même année, la température pourrait diminuer de la fraction de degré nécessaire. Elle permettrait le recyclage total du CO2 anthropique, pour partie par dissolution dans l’eau des océans, pour partie par transformation en oxygène par photosynthèse. Pourquoi le niveau de CO2 est-il aujourd’hui relativement élevé ? Relativement, parce qu’il l’a été beaucoup plus encore dans l’histoire de la Terre, sans provoquer pour autant l’emballement climatique que craignent certains (chapitre 4). Pour répondre à la question, on peut invoquer la déforestation. Mais la contribution majeure semble bien relever d’une activité solaire supérieure à la moyenne. Elle est synonyme de rejet de CO2 océanique, impactant fortement le solde dans l’atmosphère (figure 2). Selon S.K. Solanki, de l’Institut Max Planck de recherche sur le système solaire et ses collaborateurs (2004), le Soleil sortirait justement d’une période de cinquante à soixante ans d’activité intense sans équivalent depuis huit mille ans (I.G. Usoskin et al. 2003). La Terre a donc effectivement connu un réchauffement climatique récent – largement dû au Soleil ! Selon H. Abdussamatov (2009), directeur du Space Research Laboratory de l’observatoire de Pulkovo et d’autres (I.E. Frolov et al. 2009), l’activité solaire est restée soutenue, depuis le dernier minimum de taches solaires datant de 1912, et jusqu’à la fin du XXe siècle, sans équivalent depuis au moins sept cents ans. Mais attention, la tendance est en train de s’inverser ajoute Abdussamatov, pouvant conduire à un minimum de Maunder ou de Dalton, synonymes d’une période plus froide, prévision confirmée par S. Duhau et C. De Jager (2010). Les variations de l’irradiance solaire (TSI) sont causées par celles du diamètre du Soleil liées à son mouvement par rapport à celui des planètes. Chaque fois que la TSI présente un « grand maximum » comme de 1950 à 2000 s’ensuit un réchauffement avec un retard d’une quinzaine d’années dû à l’inertie des océans. Un minimum peut, à l’inverse, provoquer un « petit âge glaciaire ». Le dernier en date s’est terminé en 1700. D. Easterbrook (2009), un spécialiste des glaciers, s’attend lui aussi à un refroidissement jusqu’en 2030, cohérent avec l’alternance entre phases froides et périodes plus chaudes observées tous les trente ans. M. Lockwood et al. (2010) écrivent également qu’une plus faible activité solaire conduira à un refroidissement dans les cinquante années à venir. Toujours est-il qu’après une sieste du Soleil anormalement longue, l’actuel cycle de taches solaires numéroté 24 a démarré plus faiblement que prévu par rapport à une anticipation elle-même revue plusieurs fois à la baisse par la NOAA.

La figure 2 illustre ainsi la plus ou moins grande facilité du dioxyde de carbone à se dissoudre dans l’eau des océans selon la température qui prévalait six mois auparavant. Le rythme relativement rapide des échanges est plausible puisque les émissions annuelles représentent seulement 0,01 % du CO2 présent dans la biosphère, principalement stocké dans les océans (hors carbonates minéraux). Le chapitre 4 nous plongera dans une réflexion complémentaire sur ce thème. Ces résultats confirment les observations portant sur six cent mille ans : la variation annuelle du taux de CO2 continue à être la conséquence des variations de température. Dans une publication de 2012, O. Humlum et al. aboutissent aux mêmes conclusions à partir des températures atmosphériques contemporaines. Mieux, ils les confirment à partir des températures de surface des océans. Ils chiffrent à neuf-onze mois le retard de l’évolution du CO2 par rapport aux températures. R. Tomes (2011) soulignait, quant à lui, six mois de retard à l’instar de la valeur approchée de la figure 2.

L’observatoire de Mauna Loa mesure aussi le rapport entre l’isotope 12 du carbone dont le noyau est composé de 6 protons et de 6 neutrons (cf. chapitre 7), le plus abondant, et l’isotope 13 comportant un neutron supplémentaire, minoritaire. Selon son origine – atmosphère, calcaire, ou combustibles fossiles –, le carbone présente une empreinte isotopique caractéristique. Chaque signature, ou « delta », est mesurée par référence à un standard international. Le carbone formant les combustibles fossiles, d’origine végétale, présente ainsi un « delta » 13C/12C de – 21 pour 1 000. Le carbone atmosphérique mesuré à Mauna Loa se contente de – 8,2 pour 1 000. Mais en vingt ans, il est passé de – 7,8 pour 1 000 à cette valeur, témoignant des émissions anthropiques. On en déduit ainsi avec T. Segalstad (1996), directeur du Muséum géologique de l’université d’Oslo, et qui a été expert du GIEC, un taux de CO2 d’origine anthropique de l’ordre de 5 % dans l’atmosphère. Ainsi, le solde de la fraction liée aux activités humaines après échanges avec la biosphère, photosynthèse et dissolution dans l’eau, est limité à 390 ppm x 5 % = 20 ppm. Or, seul ce solde de 20 ppm peut être soupçonné de contribuer à un réchauffement terrestre par effet de serre d’origine anthropique, et être pointé du doigt, le reste demeurant indépendant de l’activité humaine. Sa croissance annuelle mesurée est de l’ordre de 0,4 ppm par an. C’est, grosso modo, la valeur justement observée pour l’année la plus froide dans la période récente (0,43 ppm en 1992). C’est d’une logique imparable puisque les variations de la figure 2 résultent essentiellement de l’évolution de la température. L’augmentation de la figure 1(b) apparaît donc trompeuse. Elle témoigne principalement des variations naturelles de la température, elle-même liée à une activité solaire plus intense jusqu’à la fin du siècle dernier, et des émissions anthropiques dans une moindre mesure. Le temps de résidence moyen du CO2 dans l’atmosphère, confirmé de l’ordre de cinq ans (R.H. Essenhigh 2009), est cohérent avec ces données : 20 ppm représentent en effet 5,7 années d’émissions au niveau de 3,5 ppm. L’observation des oscillations saisonnières de la figure 1(b) est compatible avec un temps de résidence court. Cette analyse est confortée par les données disponibles tout au long du XXe siècle. La crise de 1929 et la chute afférente de 30 % des émissions de CO2, indiquions-nous, n’a modifié ni l’évolution de température qui a gardé une pente tout aussi positive de 1910 à 1945, ni surtout la croissance du taux de CO2 dans l’atmosphère pourtant mesurée à cette époque par les capteurs chimiques justement dans l’hémisphère Nord. Ces mêmes capteurs indiquent un pic de concentration atteint vers 1945 (E.G. Beck 2007). Elle a commencé à décroître ensuite, suivant en cela la baisse des températures. Les mesures ont commencé à Mauna Loa seulement treize ans plus tard. Elles traduisent, les premières années, une croissance à un rythme deux à trois fois moindre que lors du réchauffement qui a suivi à partir de 1975.

Les océans constituent un gigantesque réservoir de CO2 contenant soixante fois sa quantité dans l’atmosphère. Mais, à terme, ne risque-t-il pas le trop-plein ? Non, car les océans ne sont pas remplis d’eau distillée. Avec un pH moyen de 8, ils sont basiques, alors que l’acidité correspondrait à un pH inférieur à 7. Les océans comportent en effet une forte proportion d’ions calcium, en plus du sodium. En présence d’un ajout de dioxyde de carbone soluble dans l’eau et s’ionisant en anions HCO3 –, puis CO32 –, le calcium peut précipiter sous forme de carbonate de calcium et se sédimenter au fond des océans. Comme la concentration d’ions calcium atteint 410 ppm (en masse), et que les masses d’eau de la planète sont très supérieures aux masses d’air, les océans disposent d’une énorme capacité de stockage. On voit mal comment leur pH pourrait diminuer de façon significative même si le taux de CO2 continuait à augmenter dans l’atmosphère. R.H. Byrne et al. (2010) l’ont récemment vérifié. Ils ont mesuré l’évolution du pH de l’océan Pacifique, du Nord (Alaska) au Sud (Hawaii), en fonction de la latitude et de la profondeur. Ils ont comparé les mesures de 2006 avec celles de 1991. Première constatation : affichant un pH de 8,2, les eaux chaudes sont nettement plus basiques que les eaux froides (pH de 7,7). Autrement dit, les eaux chaudes sont en moyenne trois fois moins concentrées en CO2 que les eaux froides. Ces dernières – nous venons de le voir – captent davantage de CO2 qui débasifie l’eau. Ainsi l’écart naturel de pH atteint tout de même 0,5 en surface sous deux latitudes distantes, à cause des différences de température des eaux. Cet écart apparaît très supérieur à toute perspective d’évolution due aux échanges entre l’air et l’eau. Deuxième observation : le pH n’a pas varié, en quinze ans, en dessous de 500 mètres de profondeur. Quant à la variation moyenne de pH dans la couche d’eau supérieure, elle n’excède pas – 0,02. Et, selon les auteurs, seulement la moitié serait imputable au CO2 d’origine anthropique, effet négligeable donc. Les océans assurent ainsi un filet de sécurité très efficace. En prime, ils contribuent à réguler la teneur de l’atmosphère en CO2, infiniment mieux que ne sauraient le faire des lois et des taxes…




La Terre ne se réchauffe plus

Rapportée à la graduation du thermomètre du jardin, l’évolution, sur trente-trois ans, de la température moyenne de la Terre (figure 2) n’apparaît pas des plus anxiogènes. Tirer la sonnette d’alarme avec ce seul argument ne convaincrait personne. Comparé aux variations diurnes et nocturnes, aux variations saisonnières dont l’amplitude totale peut atteindre la cinquantaine de degrés sous nos latitudes, prophétiser l’apocalypse relèverait de l’incohérence, de l’illogisme, voire confinerait à l’absurde. Richard Lindzen est titulaire de la chaire Alfred Sloan du prestigieux Massachusetts Institute of Technology (MIT). Il est auteur de très nombreuses publications en climatologie (203 d’après l’ISI Web of Science) abondamment citées (8 349 citations), faisant de lui une autorité dans ce domaine. Il a été auteur principal du GIEC. Il conclut qu’il n’y a plus eu de réchauffement depuis 1995. Phil Jones, directeur du centre de recherche climatique à l’université d’East Anglia, principal « fournisseur » des températures retenues par le GIEC, confirme l’absence de réchauffement depuis 1995 dans une interview à la BBC le 13 février 2010. Lubos Motl confirme lui aussi l’absence d’évolution statistiquement significative en quinze ans et même une tendance négative depuis le début de ce siècle. Cette nouvelle tendance est cohérente avec l’approche de la phase descendante d’un cycle multidécennal dont la période est d’une soixantaine d’années comme nous allons le vérifier. La Terre pourrait se préparer à reperdre une partie de la fraction de degré qu’elle a gagnée jusqu’en 1998. En attendant, les mesures des instituts spécialisés le confirment : la Terre ne se réchauffe plus. Tous les instituts spécialisés le confirment, convient-il de préciser : GISS (Goddard Institute for Space Studies de la NASA), NOAA (National Oceanic and Atmospheric Administration, États-Unis), HadCRUT (Hadley Center britannique), UAH (University of Alabama at Huntsville), RSS (Remote Sensing System, mesures satellitaires de la NASA). 1998 est la dernière année chaude. La décennie 2000-2010 a effectivement connu plusieurs années exceptionnelles pour la qualité du vin dans toutes les régions de France. Pourquoi s’en plaindre ? Mais rester chaud pendant quinze ans ne signifie pas nécessairement que la Terre continue à s’échauffer. Selon la NOAA, la première décennie de ce siècle a connu une chute de température moyenne hivernale de 2,3 °C aux États-Unis, pays pourtant gros émetteur de CO2… En moyenne mondiale, la pente de l’évolution, durant ce début de siècle, est de + 0,017 °C par décennie selon le GISS, donnant généralement une tendance plus pentue que les autres (chapitre 5), échauffement négligeable donc. NOAA, HadCRUT, UAH et RSS concluent pour leur part à une tendance négative comprise entre – 0,024 °C par décennie selon la NOAA et jusqu’à – 0,12 °C par décennie pour RSS. Cette inversion n’est pas du tout annonciatrice de la prédiction la plus alarmiste du GIEC, un réchauffement de 6,4 °C. Projections calculées et pentes mesurées divergent au contraire.

Ce changement de tendance est-il surprenant ? Nullement. Les mesures de température moyenne de la Terre témoignent d’un premier refroidissement de 1880 à 1910. Il est suivi d’un réchauffement de 0,5 °C de 1910 à 1945. On ne peut l’attribuer au CO2 dans une période où les émissions étaient non seulement dix fois inférieures à celles d’aujourd’hui, mais similaires à celles des dix ans de refroidissement précédent. Ce réchauffement est suivi d’un refroidissement jusqu’en 1972, récemment confirmé par D.W.J. Thompson et al. (2010). Phil Jones lui-même est cosignataire de cet article. La Terre a ensuite connu un réchauffement de 0,6 °C qui a culminé avec le pic de 1998 dû à un phénomène El Niño d’amplitude exceptionnelle. La tendance semble s’inverser depuis, comme l’indique la figure 3. Certains effets pervers de « l’homogénéisation » des données du XXe siècle seront discutés au chapitre 4 : selon le rapport de synthèse de J. d’Aleo et A. Watts (« Surface temperature records »), les données « brutes » témoignent d’une hausse de température plus faible que les données « homogénéisées » et officiellement publiées. Mais oublions momentanément ces réserves, et continuons à nous baser sur la seule évolution « officielle » de la figure 3.
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Figure 3. Comparaison entre cent trente ans d’évolution de la température selon le Hadley Center du Met Office britannique (HadCRUT3), la projection du GIEC selon le scénario A1F1, et un modèle d’oscillation multidécennale de période soixante ans.




Les cinq instituts, utilisant des capteurs différents, soit terrestres et océaniques (GISS, NOAA, HadCRUT), soit satellitaires (RSS, UAH), fournissent, depuis trente ans, des valeurs qui varient de concert d’un mois à l’autre. Les pics correspondent généralement à des épisodes El Niño, les creux soit à des émissions d’aérosols lors d’éruptions volcaniques (Pinatubo par exemple), soit à des épisodes La Niña. Huit alternances El Niño-La Niña ou l’inverse ont suivi l’El Niño intense de 1998 qui avait imprudemment amené certains, à tort, à prophétiser le caractère pérenne d’El Niño… L’analyse de L.M.V. Carvalo et al. (2007) conclut à des phénomènes aléatoires (random walk) se superposant à des oscillations multidécennales naturelles (K.L. Swanson et A.A. Tsonis 2009). Dès 2002, M.G. Ogurtsov et al. concluaient à la superposition de cycles multidécennaux. N. Scafetta (2009, 2010) a effectué une transformation de Fourier, une analyse harmonique en d’autres termes, des données de température disponibles depuis 1850, après filtrage des phénomènes aléatoires. Il en déduit différentes « périodicités » courant sur plusieurs années. La période est le temps nécessaire à une oscillation, à un cycle complet. Il montre que ces différentes périodes coïncident avec les résonances correspondant au mouvement du Soleil par rapport au centre de gravité du système solaire. La période la plus longue trouvée par Scafetta sur les cent cinquante dernières années est de soixante ans. Cette oscillation présente aussi la plus grande amplitude. Et effectivement : anomalies de température des océans Pacifique PDO, Atlantique AMO (S. Levitus et al. 2009), indice ENSO lié à El Niño, température arctique, variation infinitésimale de la longueur du jour, température atmosphérique moyenne (figure 3), toutes ces grandeurs oscillent de concert avec un maximum vers 1940-1945, un autre au tout début du XXIe siècle. Un minimum a été observé vers 1970, un autre est attendu vers 2030… M.E. Schlesinger et N. Ramankutty (1994), C. Loehle (2004), L. Zhen Sham et S. Xian (2007) avaient précédemment conclu en ce sens. Le réchauffement climatique dont on nous rebat les oreilles coïncide avec la phase montante de la sinusoïde de 1975 à 1998 (figure 3). Point n’est besoin d’un long développement pour rappeler l’absurdité de l’extrapolation linéaire de la partie croissante d’une sinusoïde pour prévoir l’évolution de la courbe… La température de la Terre se trouve maintenant juste avant le début de la phase descendante de ce cycle comme le confirmera l’intégralité des mesures recensées au chapitre 2. Des experts du GIEC l’ont reconnu lors de la 3e conférence sur le climat organisée à Genève sous l’égide de l’ONU en septembre 2009. On retrouve aussi une telle corrélation à une échelle plus locale, celle de l’Europe. L’oscillation multidécennale atlantique, l’évolution de la température de cet océan, la température en Europe, l’évolution des glaciers européens et celle de la banquise Arctique oscillent aussi de concert.

Pour expliciter l’importance de l’oscillation de période soixante ans (elle serait de soixante-quatre ans selon M.G. Wyatt et al. 2011), la courbe en pointillé de la figure 3 est calculée à partir d’un modèle excessivement simple inspiré de L.B. Klyashtorin et A.A. Lyubushin (2003) : une droite ajoutée à une sinusoïde. Ces deux auteurs s’intéressent à la productivité de la pêche en mer. Le premier chapitre de leur livre Changement climatique cyclique et productivité de la pêche (2007) donne de nombreuses illustrations et manifestations du cycle de période soixante ans. La composante linéaire du modèle de la figure 3 apparaît sans lien évident avec les émissions anthropiques puisque la pente est grosso modo compatible avec le réchauffement initié en 1695, juste après le dernier minimum de Maunder, sous le règne de Louis XIV. La sinusoïde a une période de soixante ans calée sur les maxima des années 1940 et 2000. L’accord entre ce modèle ultra-simple, ne laissant qu’une place marginale à l’effet de serre du CO2, et les mesures sur cent trente ans, n’incline-t-il pas à reconsidérer les annonces alarmistes ?

Selon les marégraphes du Permanent Service for Mean Sea Level britannique, le niveau moyen des océans s’est élevé de 24 centimètres depuis 1870. La hausse reste limitée à 14,7 centimètres par siècle selon M. Wenzel et J. Schröter (2010). Mais de façon logique avec le cycle de soixante ans, on assiste, depuis quelques années, à une décélération de la hausse du niveau des océans. C’est le meilleur indicateur de la « santé » de la planète puisqu’il inclut l’effet de la fonte des glaciers d’eau douce. Les indicateurs en apparaissent toutefois passablement brouillés. Parce que trop dérangeants ? Pourquoi, par exemple, la hausse, observée depuis huit ans par l’altimètre du satellite ENVISAT, a-t-elle du jour au lendemain été multipliée par 4,6 (!) sur le site AVISO estampillé CNES et ESA ? Elle est passée de 5 centimètres par siècle, nullement problématique, à 23 centimètres, guère plus inquiétante d’ailleurs. Comment convaincre de la crédibilité de la nouvelle valeur alors que la substitution implique de facto une erreur considérable sur la précédente ? Si tant est qu’erreur il y ait eu. Toujours est-il que la moyenne de tous les altimètres satellitaires reproduite à la figure 4 témoigne d’une nette décélération ces dernières années. Cette pente a chuté de 32 centimètres par siècle dans la période 1993-2006 à 20 centimètres dans la période 2006-2012. Plus récemment, la figure 4 indique une nouvelle division par deux pour la ramener à 10 centimètres par siècle, guère plus que la hauteur des talons d’une femme élégante. Mieux, le Pacifique, représentant tout de même un tiers de la superficie de la planète, ne montre plus de hausse nette depuis 2003 selon les altimètres des satellites TOPEX puis JASON (figure 5). La dernière fluctuation momentanée de 2 centimètres, au début de 2010, est liée à un phénomène El Niño. Toujours selon TOPEX et JASON, la hausse du niveau de l’Atlantique s’est réduite à 1,34 millimètre par an sur la période 2004-2012. Voilà qui devrait rassurer les riverains et surtout les personnes vivant sur des îles dont l’altitude n’excède guère le niveau de la mer. À condition toutefois que les terres ne s’affaissent pas, phénomène appelé subsidence.
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Figure 4. Évolution moyenne du niveau de tous les océans du globe mesuré par l’ensemble des satellites (Source : AVISO).
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Figure 5. Évolution du niveau moyen de l’océan Pacifique mesuré par les satellites TOPEX puis JASON et lissé des variations saisonnières (Source : université du Colorado à Boulder).




Au contraire d’annonces un peu rapides, la moitié de la Hollande n’est pas sous les eaux. Le marégraphe installé sur l’île de Tuvalu, au milieu du Pacifique, confirme n’avoir enregistré aucune élévation du niveau moyen de la mer depuis trente ans. Selon N.A. Mörner (2010), les mesures à Vanuatu et aux Maldives montrent également la stabilité du niveau de la mer. C’est tout aussi vrai dans le Pacifique sud. Plus rassurant encore, sept des îles de Tuvalu ont vu, au contraire, leur superficie augmenter de 3 % depuis 1950 (A.P. Webb et P.S. Kench 2010, W. Zuckerman 2010), à l’instar de 23 autres îles du Pacifique dont la superficie est stable ou a augmenté, certaines de 10 à 30 %. Les écarts de température de surface des océans restent de l’ordre de 0,4 °C en un siècle selon le GISS (NASA). Les 3 000 balises Argo déployées depuis 2003 sur tous les océans du monde témoignent aussi d’une relative stagnation de la chaleur contenue dans les 700 premiers mètres proches de la surface des océans (S. Levitus et al. 2009, C. Loehle 2009, J.K. Willis 2010, R.S. Knox et D.H. Douglass 2010), comme le développera le chapitre 2. Cette inversion de tendance est cohérente avec la figure 3. L’importance de ce résultat sur le bilan thermique de la planète sera développée au chapitre 4. Toutes ces mesures restent décidément loin, très loin, des prédictions alarmistes issues de modèles informatiques. Mais les faits sont têtus. La faible évolution de la température superficielle des océans, qui occupent 70 % de la superficie de la planète, renforce les soupçons quant à la validité des températures terrestres semblant présenter des écarts plus importants.

Le méthane avait vu son taux doubler dans l’atmosphère au XXe siècle. Mais il tend à se stabiliser depuis vingt ans comme le montrera la figure 12 sans que l’on comprenne bien pourquoi. À l’instar du méthane, la croissance du CO2 pourrait se trouver freinée par des causes naturelles. Le chapitre 4 confortera cette possibilité. Après tout, le carbone des combustibles fossiles brûlés chaque année ne représenterait que 8 % de celui contenu dans la masse de végétation produite cette même année. Tant que la température ne sera pas redescendue en dessous du seuil estimé 0,3 °C plus bas que celle de l’année 2000 ou 2008, le taux de CO2 pourrait continuer à croître ; du moins en l’état actuel de la biosphère qui elle-même évolue, et dans un sens favorable. En dépit de la déforestation, l’air actuel enrichi en CO2 fortifie les plantes. En cela, à rebours du propos entendu ad nauseam, ce gaz participe au « verdissement » de la planète, au sens propre. Sur sa lancée, la végétation dopée pourrait rester gourmande d’une plus forte proportion de CO2. La photosynthèse reprendrait alors l’avantage dans la compétition avec le mécanisme de solubilité. La proportion de ce gaz dans l’atmosphère pourrait ainsi cesser de croître et se stabiliser, indépendamment des émissions anthropiques ou des efforts pour les limiter.




Réduire les émissions de CO2 : un risque aussi…

Réduire les émissions de CO2 risque de produire un effet placebo sur la température de la planète mais surtout d’avoir un effet négatif sur sa biosphère, ainsi privée de son nutriment préféré. Le propos peut surprendre. Ne voit-on pas quotidiennement les publicitaires – prompts à capter les changements fugaces d’opinion – vanter des produits tous plus faibles émetteurs de CO2 les uns que les autres ? Tous sont devenus « propres » ou « verts », certains du jour au lendemain. L’écoblanchiment fait le bonheur des officines de communication. Un fabricant vantait son sucre « certifié sans carbone ». Prenons-le au mot. Si l’on retire C de la formule du sucre C12H22O11, il reste… 11 H2O, autrement dit de l’eau ! Entendons-nous, il ne s’agit pas de décourager les économies d’énergie en général et de combustibles fossiles en particulier. Bien au contraire. Il faut se préparer au coût grandissant de l’énergie et à la raréfaction des combustibles fossiles. Consommer avec modération s’impose. Ce nouveau paradigme incontournable rend inutile de nous affoler avec un futur climatique cataclysmique dont rien, en l’état, ne démontre l’éventualité.

À force d’entendre des prédictions catastrophistes, on finit par s’en imprégner et y croire. L’esprit critique est inévitablement émoussé. C’est peut-être moins le cas de mes collègues scientifiques, chez qui le doute est un peu une seconde nature – déformation professionnelle oblige – comme j’ai pu, une fois de plus, le constater en leur présentant ces données dont j’étais le premier surpris. L’examen de quelques corrélations ou absences de corrélation suffit généralement à provoquer réflexion puis déclic. Mais j’ai encore en mémoire la perplexité du seul de mes collègues, retraité, fort surpris de mon propos : « Mais François, tu ne crois pas à l’effet de serre ? » Mais si, André. En l’absence d’effet de serre de l’atmosphère, et surtout de sa vapeur d’eau, la Terre connaîtrait partout une température glaciale, y compris sous les tropiques, généralement estimée à – 18 °C en moyenne (W.R. Cotton et R.A. Pielke 2007). C’est aussi la température de la Terre vue de l’espace, hors effet de serre (J. Harries et al. 2008). Merci donc à l’effet de serre, celui de la vapeur d’eau, très largement dominant. Dans un air chargé à 100 % d’humidité, à 15 °C et au niveau de la mer, la teneur en vapeur d’eau est quarante fois supérieure à celle du CO2. Si l’on considère une humidité moyenne de 60 %, le taux de vapeur d’eau reste vingt-cinq fois supérieur. Le spectre de vibrations atomiques de la vapeur d’eau, principale origine de l’absorption du rayonnement électromagnétique émis par la Terre, s’étale sur la majeure partie de la gamme infrarouge. En revanche, celui du CO2 est une vraie « passoire » au rayonnement. Cette molécule n’absorbe qu’à deux fréquences principales, 20 et 70 térahertz (chapitre 3). Tout joueur de rugby confirmera qu’il est moins difficile de passer le drop entre les poteaux que de viser et toucher l’un des deux… Se conjugue aux facteurs beaucoup plus faible concentration dans l’air que la vapeur d’eau et « filet à larges mailles », la décroissance logarithmique de l’effet de serre du CO2 en fonction de sa propre concentration dans l’air. Cette dernière ne joue que dans les régions du spectre infrarouge – limitées – où l’atmosphère n’est pas déjà totalement opaque, soit à cause du CO2 lui-même aux deux fréquences indiquées, soit à cause de la vapeur d’eau. La physique du phénomène exposée au chapitre 3 est quelque peu complexe mais sa conclusion peut être résumée en termes simples. Si le CO2 déjà présent dans l’atmosphère est cause d’un effet de serre contribuant de quelque 3 °C à la température actuelle, les molécules qui sont émises aujourd’hui connaissent un chômage grandissant, affectant plus de 90 % d’entre elles. Chômage massif dans l’activité « effet de serre » donc, mais emplois créés dans le secteur « fertilisation de la planète ».

Le dioxyde de carbone est tout aussi nécessaire à la vie que l’oxygène et l’eau. À force de l’entendre présenté, à tort, comme un grand ennemi de la planète et du genre humain, on finirait par perdre le sens commun en oubliant son rôle irremplaçable. La photosynthèse transforme le CO2. Ce faisant, elle consomme d’ailleurs cinq à dix fois plus d’énergie – solaire – que la totalité de l’énergie anthropique produite à l’heure actuelle. Grâce au Soleil, six molécules de dioxyde de carbone réagissent avec six molécules d’eau pour former une molécule de glucose, nutriment de la végétation, et six molécules d’oxygène, régénérant l’air. Les avantages que procure l’enrichissement des serres en gaz carbonique sont reconnus depuis bon nombre d’années. Pour s’en convaincre, il suffit par exemple de se référer à la fiche technique éditée par le ministère de l’Agriculture, de l’alimentation et des affaires rurales de l’Ontario, au Canada. Un excès de CO2 est couramment utilisé dans les serres pour activer la photosynthèse et accroître le rendement des cultures.

En parallèle, l’augmentation de 22 % de sa teneur dans l’atmosphère durant le dernier demi-siècle présente des effets globalement bénéfiques, estimés à 15 % en termes d’impact global sur la végétation et les récoltes. Il conviendrait de se faire un allié du CO2, sûrement pas notre ennemi, dans la perspective de nourrir une population mondiale en croissance rapide. Un milliard de personnes souffrent aujourd’hui de faim et de malnutrition. Dix mille en meurent chaque jour ! La population de la planète pourrait passer de 6,7 à 9 milliards d’habitants à l’horizon 2050 : un solde positif de 200 000 personnes nouvelles chaque jour. Les rendements agricoles sont améliorés grâce à une photosynthèse qui a été dopée par l’accroissement du CO2 dans l’atmosphère. Riz, céréales, légumes et fruits sont les premiers à en profiter. L’élevage « naturel » (la mode est de dire bio) des herbivores, bovins, ovins, et la filière avicole en bénéficient tout autant. Le chapitre 5 fera le point sur cette question essentielle. En revanche, toute lutte de grande ampleur contre le CO2 provoquerait inévitablement un dommage collatéral affectant l’ensemble de l’humanité à travers son premier principe vital : se nourrir. Les plus pauvres seront bien évidemment les premiers touchés. En avons-nous conscience ? Résumons :

 


	• La part de CO2 d’origine anthropique mesurée dans l’atmosphère reste faible, 5 % de 390 ppm, soit 20 ppm.


	• Sa fraction d’origine européenne n’excède pas 0,55 % (11 % de 5 %).


	• La réduire de 20 % la fera passer de 0,55 à 0,45 % en 2020, effet négligeable donc, en regard du coût économique face aux pays concurrents qui ne s’imposeraient pas de telles obligations, ou d’une taxation à quel taux ?


	• 95 % du CO2 présent dans l’atmosphère est le fruit des échanges naturels avec la biosphère ; sa croissance est en majeure partie la conséquence d’une élévation de température ; l’analyse des carottes glaciaires nous en raconte l’histoire depuis six cent mille ans.
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